
Document de principe sur les 
exigences de la dénonciation 

Introduction 

Le Comité du professionnalisme de l’AAI a élaboré ce document de principe pour attirer 
l’attention sur l’importance pour les associations membres de l’AAI d’adopter des politiques sur 
la dénonciation. Les explications et approches pratiques exposées ci-après peuvent être 
utilisées pour inciter les organismes de réglementation à appuyer, par une loi ou d’autres 
moyens, les actuaires qui agissent de bonne foi dans l’intérêt public. 

1. Contexte 

Lors de la réunion du Comité du professionnalisme de l’AAI tenue à Édimbourg en novembre 
2006, quelques membres du Comité avaient décidé (après consultation) d’envoyer aux 
associations membres un questionnaire portant sur trois questions de conduite professionnelle 
qui avaient été soulevées et abordées à la réunion du Comité à la suite de l’examen Morris au 
Royaume-Uni. 

Un questionnaire a donc été envoyé et 14 associations Membres Titulaires de l’AAI y ont 
répondu avec plus ou moins de détails. Voici la liste des pays répondants : Allemagne, 
Australie, Autriche, Canada, Croatie, États-Unis, Finlande, Grèce, Irlande, Japon (JSCPA), 
Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède et Suisse (AAA). 

Les trois grandes questions examinées dans le questionnaire étaient : 
• les actes des actuaires pour le bien public (ou dans l’intérêt public); 
• la dénonciation; et 
• les conflits d’intérêts. 

(Il y a un certain chevauchement. Quelques lecteurs considéreraient probablement la question 
de la dénonciation et celle des conflits d’intérêts comme d’importants exemples de problèmes 
liés au « bien public ».) 

À Mexico (en juin 2007), un sommaire des résultats du questionnaire a été présenté au Comité 
du professionnalisme. On a alors convenu qu’il serait utile d’avoir en main un document plus 
détaillé afin de faciliter une discussion plus structurée des problèmes. 

Un document détaillé sur trois problèmes clés de conduite professionnelle a donc été préparé et 
examiné à Québec en juin 2008. À cette réunion, on avait décidé qu’un document de principe 
sur la dénonciation favoriserait les communications avec les organismes de réglementation et 
les superviseurs et pourrait aussi contribuer à établir pour l’actuaire un rôle approprié au sein du 
cadre de réglementation de beaucoup de secteurs de compétence. 
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La recommandation exposée dans le dernier paragraphe du document a reçu un appui général. 
La recommandation se lit comme suit : 

Comme suite à la discussion de ce document, le groupe de travail 
recommande que le Comité prépare une déclaration publique afin 
d’inciter les organismes de réglementation à appuyer les actuaires 
qui prennent des mesures pour le bien public de même qu’à 
légiférer ou autrement à assurer leur protection lorsqu’ils agissent 
de bonne foi. 

Ce document poursuit donc les réflexions entourant le précédent document de discussion à la 
lumière de nos délibérations à Québec dans le but de répondre à cette résolution. 

2. Qu’entendons-nous par « dénonciation »? 

Lors des discussions à Québec, il est devenu clair que la plupart des membres du Comité 
connaissent en général le concept du devoir de dénonciation, mais qu’il est assorti de 
deux principes clairs et distincts. Bien que ce devoir ne soit d’aucune façon appliqué 
uniformément dans les nombreux milieux culturels où travaillent les actuaires, il demeure 
obligatoire dans certains secteurs de compétence. 

Les deux formes de dénonciation peuvent être considérées comme de bons exemples de 
gestes faits pour le bien public. 

A. Dénonciation à un tiers. Il pourrait s’agir ici du devoir juridique ou professionnel par 
lequel un actuaire informe un organisme de surveillance (non actuariel) qualifié ou une 
autorité du genre s’il apprend l’existence d’une infraction à des lois ou à des règlements 
ou s’il entretient une préoccupation en ce sens. 

B. Divulgation disciplinaire professionnelle. Il pourrait s’agir ici du devoir professionnel 
par lequel un actuaire informe une association actuarielle (dont il est habituellement 
membre) s’il apprend l’existence d’une infraction à des normes professionnelles ou au 
code de conduite professionnelle de l’association, ou encore s’il entretient une 
préoccupation en ce sens. 

Dans chaque cas, la décision d’agir ou non repose habituellement sur des considérations de 
droit et de procédures liées à une diffamation, au droit à la vie privée, etc., et peut-être aussi sur 
des obligations contractuelles de confidentialité. Les deux concepts semblent exiger plus que 
l’existence d’un simple soupçon.  

Dans chaque cas, il semble obligatoire de faire reposer les soupçons sur un élément de preuve 
raisonnable. Pour amener l’actuaire à agir malgré des preuves non concluantes, il serait 
extrêmement utile dans l’intérêt public de lui offrir une protection juridique. Nous examinons ci-
après les deux cas précédents sous l’angle de ces deux aspects clés. 
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3. Dénonciation à un tiers 

La responsabilité de dénonciation à un tiers – le cas A précédent – incombe aux actuaires d’un 
grand nombre, mais non de la totalité, des secteurs de compétence desservis par les 
associations membres de l’AAI. 

3.1  Preuves 

Lorsqu’il y a dénonciation à un tiers, l’actuaire doit avoir des motifs raisonnables de croire qu’il y 
a eu infraction réelle ou potentielle à un devoir professionnel ou fiduciaire ou à une loi ou à un 
règlement, et il doit avoir accès à tout élément de preuve que cette loi ou ce règlement exige. 
Remarquons que l’exigence d’une preuve peut être faible : en effet, la dénonciation peut 
s’imposer lorsque l’actuaire dispose uniquement d’une preuve de première main et qu’il ne peut 
avoir librement accès à une corroboration (comme des documents ou des témoignages).  

Lorsque le devoir d’agir repose sur des preuves non concluantes, il s’appuie habituellement sur 
le pouvoir d’enquête du tiers en question. De cette manière, la preuve initiale peut rapidement 
et substantiellement s’accroître une fois la dénonciation faite, en obligeant la production de 
documents ou de témoignages sous serment. 

3.2  L’importance de la protection juridique 

Le devoir d’agir ainsi repose souvent sur des dispositions juridiques qui protègent l’actuaire. De 
tels pouvoirs peuvent prendre la forme d’un « privilège relatif », en d’autres mots, une forme 
d’immunité conditionnelle à une poursuite civile intentée par les parties touchées par la 
dénonciation. Dans certains cas, l’applicabilité du privilège relatif est davantage assurée par 
une loi. Certains secteurs de compétence appliquent une forme plus vigoureuse de l’immunité 
(p. ex., Canada). 

De plus, dans certains secteurs de compétence, tout administrateur qui tente d’influencer 
indûment l’attitude et/ou les conseils d’un actuaire ou d’une autre personne qui joue un rôle 
officiel dans un cadre de réglementation peut faire l’objet d’une infraction particulière. Une telle 
attitude peut aussi influencer négativement tout test approprié appliqué par la suite à l’égard 
des administrateurs en cause (le cas échéant, même à l’endroit d’entités non liées). 

Les raisons de ces diverses mesures de protection sont évidentes, car elles visent à préserver 
le bien-être de l’actuaire qui pourrait être tenu de prendre (en toute bonne foi) des mesures 
potentiellement dommageables auxquelles son employeur ou son client pourrait s’opposer.  

Cette protection est utile, car, sans elle, les conséquences personnelles que l’actuaire désire 
éviter pourraient l’empêcher d’agir tant qu’il n’obtiendrait pas une certitude ou une preuve plus 
concluante. Tout cela donne lieu inévitablement à des délais.  

Pire encore, un actuaire qui soupçonnerait que les choses ne sont pas ce qu’elles devraient 
être risque de quitter l’établissement qui l’emploie plutôt que d’avoir à faire face à des choix 
éthiques onéreux sans moyens financiers ni protection juridique. Un tel geste est susceptible de 
reporter la dénonciation bien au-delà du moment où elle aurait le plus d’utilité.  
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En protégeant la position de l’actuaire, on peut donc s’attendre à ce que ce type de mesure 
accroisse la probabilité que la tierce partie reçoive une information appropriée et opportune qui 
protégera l’établissement en question. 

3.3  Obligations apparentées 

Ce type de devoir pourrait s’accompagner d’une obligation juridique et/ou professionnelle 
d’informer en premier lieu le client du problème avant de tenter de le résoudre. Cette obligation 
apparentée est susceptible de poser des difficultés puisqu’elle alerterait un responsable 
récalcitrant (ou un employeur) de la nature du problème de l’actuaire et de l’identité de la 
personne qui pourrait être appelée plus tard à faire la dénonciation. 

On peut avoir des motifs raisonnables de croire que toute question signalée au superviseur 
d’une institution financière donne aussi lieu à des problèmes de conduite professionnelle 
lorsque ceux-ci sont des facteurs qui contribuent aux problèmes signalés au superviseur. Nous 
exposons ci-après les moyens d’aborder ce type de problème professionnel. 

3.4  Lacunes dans les secteurs de compétence 

Il serait très utile de protéger l’actuaire dans les cas de ce genre, non seulement parce qu’il est 
juste de protéger la personne dans de telles circonstances difficiles, mais aussi parce qu’il est 
utile de protéger le mécanisme contre une défaillance qui risque de se produire si le 
dénonciateur est dans une position faible.  

À tout hasard, les réponses aux questionnaires dont nous avons parlé précédemment ont 
révélé que certains secteurs de compétence n’offrent pas de protection juridique même 
lorsqu’ils imposent un devoir de ce genre. 

La profession actuarielle dans le monde a elle-même offert son aide aux organismes de 
réglementation et aux superviseurs. Dans bien des cas, cette aide a eu pour conséquence de 
définir pour les actuaires des rôles qui sont susceptibles de les obliger à dénoncer des 
situations à des superviseurs à des moments difficiles. Les associations membres et d’autres 
devraient tout faire pour inciter les superviseurs et les organismes de réglementation à mettre 
en place des mesures appropriées qui protègent les actuaires dans ce genre de rôle.  

4.  Divulgation disciplinaire professionnelle 

4.1  Preuves 

Lorsqu’il y a une divulgation disciplinaire professionnelle – voir le cas B ci-avant –, l’actuaire doit 
avoir des motifs raisonnables de croire qu’il y a eu infraction réelle ou potentielle à un devoir 
professionnel ou fiduciaire ou à une loi et/ou à un règlement. Si le cas concerne les processus 
disciplinaires de l’association, l’actuaire doit avoir accès (à tout le moins) à toute preuve prima 
facie qu’exigent les règles du processus en question. 
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La question de la preuve est beaucoup plus difficile dans ce genre de contexte. À l’encontre 
d’un tribunal, la plupart des associations actuarielles ne peuvent obliger une personne à 
témoigner ou à comparaître ni exiger la production de documents ou d’autres preuves.  

Même les sociétés qui auraient reçu un travail actuariel erroné ou souffert à la suite d’une 
conduite insatisfaisante pourraient (pour des raisons qui leur sont propres) ne pas vouloir 
divulguer les preuves nécessaires à la poursuite du processus disciplinaire. Même lorsque le 
client accepte de produire ses preuves, il n’est habituellement pas tenu, dans un processus 
disciplinaire interne, de produire des preuves pour sa défense. 

Qui plus est, les témoins à un processus disciplinaire pourraient hésiter à collaborer s’ils 
risquent d’être accusés de diffamation ou de violation de la confidentialité. 

4.2  Protections juridiques? 

En pareils cas, le plaignant est habituellement beaucoup moins protégé puisqu’une association 
actuarielle ne peut généralement assurer à l’un ou l’autre de ses membres une immunité contre 
une poursuite civile. Les participants seraient ainsi vulnérables à une poursuite pour cause de 
diffamation ou de non-respect de la vie privée, etc., et à d’autres poursuites civiles du même 
genre, surtout si les procédures sont publiques. 

Par conséquent, même si les processus disciplinaires internes sont en général efficaces lorsque 
le problème est assez simple et que le client de l’actuaire coopère, les caractéristiques 
particulières du secteur de compétence et les limites des pouvoirs d’un régime disciplinaire 
pourraient à l’occasion invalider tout le processus. 

4.3  Obligations apparentées 

Le devoir de dénonciation à des fins disciplinaires pourrait s’accompagner d’une obligation 
juridique et/ou professionnelle d’informer en premier lieu l’actuaire en cause (contre qui une 
plainte est envisagée) du problème avant de tenter de le résoudre. Dans ce genre de cas, on 
présume que les considérations relatives au contexte réglementaire du travail ont préséance 
sur la question professionnelle et que certains systèmes disciplinaires en tiendront dûment 
compte, peut-être en retardant toute mesure jusqu’à ce que l’organisme de réglementation soit 
intervenu.  

4.4  Observation sur le rôle de la conduite professionnelle et de la discipline 

D’après ce qui précède, il semble que lorsque la supervision d’entités financières ou autres est 
en cause, l’étendue et les pouvoirs des normes de pratique professionnelle et des codes de 
conduite professionnelle et d’un régime disciplinaire professionnel (quelle que soit sa valeur) ont 
peu de chance de répondre à la tâche sans une interaction et une collaboration importantes de 
la part des organismes de réglementation et de supervision externes. Il y aurait lieu d’examiner 
attentivement le rôle approprié de chacun.  



5.  Appui disponible des associations membres de l’AAI 

Les associations membres de l’AAI touchées par les questions mentionnées précédemment 
offrent à leurs membres divers types et niveaux de soutien. Voici les plus courants : 

• Éducation sur le professionnalisme – aide à cerner et à aborder les situations 
pertinentes. 

• Éducation sur le professionnalisme – information concernant les exigences juridiques et 
professionnelles qui s’appliquent dans le secteur de compétence de l’association 
membre, y compris un code et des normes professionnelles. 

• Mentorat et orientation (dans des situations incertaines) de la part d’actuaires principaux 
indépendants. 

De plus, les associations membres ont mis en place diverses mesures pour inciter leurs 
membres à respecter les exigences de la profession au sujet de la dénonciation. Toutes les 
associations Membres Titulaires ont un code de conduite professionnelle et un régime 
disciplinaire connexe. 

Le Comité du professionnalisme est également prêt à aider directement ou indirectement 
les associations membres à mettre en œuvre des mesures qui améliorent le 
professionnalisme et la conformité des actuaires dans le monde. 

6. Conclusion 

Une première version de ce document a été présentée au Comité du professionnalisme afin de 
satisfaire à la recommandation (voir ci-avant) préconisée par le Comité à sa réunion de 
Québec. On l’a ensuite adoptée comme document du Comité après la réunion de Limassol (en 
novembre 2008). 

Nous espérons que le présent document servira à bâtir, à appuyer et à protéger la position de la 
profession et de ses membres au moment des discussions avec les organismes et/ou 
superviseurs de réglementation financière, surtout là où le rôle de l’actuaire est moins 
réglementé.  

 
Association Actuarielle Internationale 
International Actuarial Association 

150, rue Metcalfe, bureau 800 
Ottawa (Ontario) 
Canada  K2P 1P1 
www.actuaries.org  
Tél. :  1 613 236-0886    Téléc. :   1 613 236-1386 

Courriel : secretariat@actuaries.org 

Document de principe sur les exigences de la dénonciation 
 
6  Avril 2009 


